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CONSEIL CONSTITUTIONNEL DU LIBAN

Confection des décisions

I. Organisation générale

 ■ Le circuit décisionnel au sein de votre Cour est-il organisé par un (ou plusieurs) texte(s) ? 

Le circuit décisionnel au sein du Conseil constitutionnel libanais est organisé par deux 
textes : loi n° 250 du 14 juillet 1993 et ses amendements et règlement intérieur par la loi 
n° 243 du 7 août 2000 et ses amendements.

 ■ L’organisation interne de votre Cour se distingue-t-elle de l’organisation au sein des tribunaux  ordinaires ?

L’organisation interne du Conseil constitutionnel libanais se distingue de l’organisation au 
sein des tribunaux ordinaires par cinq points :
• a. La suprématie constitutionnelle : Le Conseil est indépendant des trois pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire.
En outre, il ne relève, ni par sa localisation géographique dans le cadre du Palais de Justice, 
ni par son autorité du ministère de la Justice et du ministre de la Justice. Le président  
du Conseil constitutionnel libanais a dû cependant, à l’encontre d’une perception répandue, 
souligner à maintes reprises que le Conseil ne relève pas du pouvoir judiciaire dans le cadre 
de la notion de séparation des trois pouvoirs, mais il est lui-même garant du principe  
de séparation des pouvoirs. 
• b. L’indépendance financière : Le budget du Conseil est déterminé dans un chapitre 
autonome du Budget général de l’État approuvé par le Parlement, et non au sein du budget 
du ministère de la Justice, et le Conseil jouit de l’autonomie de gestion budgétaire,  
avec un contrôle budgétaire a posteriori.
• c. Le droit de saisine : Il est restreint, en vertu de l’article 19 de la loi au chef de l’État,  
au président du Parlement, au chef du Gouvernement, et chefs des communautés 
officiellement reconnues en ce qui concerne limitativement le statut personnel et les libertés 
religieuses et de culte.
• d. Les procédures : Les procédures de décision en ce qui concerne la constitutionnalité 
des lois et le contentieux des élections présidentielles et législatives sont différentes des 
procédures des tribunaux ordinaires, notamment sans débat contradictoire, tout en respectant 
cependant, surtout en matière de contentieux électoral, l’esprit du contradictoire et l’exigence 
d’investigation et d’écoute de témoins.
Dans le contentieux électoral, le Conseil, collectivement ou le juge constitutionnel rapporteur, 
jouit de l’autorité du juge d’instruction, à l’exclusion de l’émission de mandat d’arrêt (art. 32).
• e. La finalité des décisions : Il y a certes le risque fréquent de considérer la justice 
constitutionnelle comme prolongement de la justice ordinaire, avec la dérive d’élaborer  
les décisions dans le même style, la même forme et les mêmes perspectives que les décisions 
des tribunaux ordinaires. Or, la justice constitutionnelle ne tranche pas des litiges à 
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caractère interpersonnel, même dans le contentieux électoral. Elle se penche exclusivement 
sur la normativité constitutionnelle des lois et la régularité des élections présidentielles 
et législatives. La constitutionnalité implique la prise en compte de la finalité du droit, 
sa philosophie, le texte et les valeurs fondatrices de l’édifice constitutionnel national, 
généralement contenues dans le préambule.

 ■ Quelles sont les modalités de répartition des saisines ? Qui et comment (critères) est exercée 
cette répartition ?

Les attributions du Conseil étant fort limitées, tant en ce qui concerne les ayants droit au 
recours en matière de constitutionnalité des lois et de contentieux des élections présidentielles 
et législatives, un projet a été élaboré par le président du Conseil constitutionnel en vue de 
l’extension des attributions, notamment en ce qui concerne l’interprétation de la Constitution 
et le recours par voie d’exception. (L’extension des attributions du Conseil constitutionnel, 
actes du séminaire organisé en partenariat avec la Fondation Konrad Adenauer, le 6/5/2016, 
pour un débat autour du projet élaboré par le président du Conseil constitutionnel, Issam 
Sleiman, 2017).
La répartition des saisines entre les dix membres du Conseil est décidée par le président, qui 
désigne un rapporteur, en prenant en considération la charge de travail, les qualifications et 
expériences particulières de chacun des dix membres, certes en accord avec le membre concerné.
La répartition des saisines est couverte du sceau du secret, afin de protéger le membre 
concerné de tout contact personnel de la part du ou des requérant(s).

 ■ Mis à part les membres (juges) de votre institution, combien de services et d’agents de votre Cour 
participent à la confection des décisions ?

Les attributions du Conseil étant, d’après la législation en vigueur, limitées, la confection de 
la décision se limite généralement, dans une première étape, au rapporteur, puis au président 
avec le concours des membres ou de tout membre qui a procédé à l’approfondissement de la 
saisine en raison de sa compétence particulière ou dans le but éventuel d’enregistrer un avis 
dissident. Cette faculté est reconnue à chacun des membres et il faudra la maintenir  
et la défendre dans un souci de renforcement de l’indépendance du juge constitutionnel.

 ■ Quels sont les actes préparatoires aux décisions ? Comment sont-ils élaborés ?

Les actes préparatoires aux décisions consistent le plus souvent, en ce qui concerne 
la constitutionnalité des lois, à requérir : 

 – le procès-verbal des débats parlementaires sur la loi,
 – l’exposé des motifs,
 – le procès-verbal des réunions de la commission parlementaire ad hoc, 
 –  toute documentation pertinente quant aux faits que la loi se propose de couvrir et quant 
à des travaux scientifiques et des jurisprudences comparatives.

En ce qui concerne le contentieux des élections législatives, le Conseil se réfère aux données 
contenues dans le Rapport de la commission de supervision des élections. En outre, le 
ministère de l’Intérieur doit fournir au Conseil procès-verbaux, documents et informations 
disponibles pour que le Conseil puisse entreprendre son investigation (art. 28).

 ■ Y a-t-il adéquation entre les missions et l’organisation interne de la Cour ? À défaut, pouvez-vous  
en identifier les causes (manque de moyens humains et/ou matériels, manque de formation 
des personnels, isolement de la Cour, gestion du temps etc.) ?

Bien que le nombre des saisines soit limité en raison des attributions restreintes du Conseil, 
il y a un important travail de préparation des décisions effectives ou éventuelles, de gestion 
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interne, de publications, d’organisation de conférences nationales, arabes et internationales 
etc. comme il ressort de l’expérience du mandat actuel du Conseil en place depuis le 
5 juin 2009. Il s’agissait de sortir de l’isolement et de l’inaction, faute de saisines fréquentes, 
dans la  perspective de transformer le Conseil en institution nécessaire et permanente, et non 
en instance provisoire qui ne travaille que dans l’espace temporel d’une saisine. C’est le même 
cas pour l’Armée, la Police, les services de Sécurité intérieure, la Défense civile etc. 
Le cadre administratif est limité à 15 membres (annexes du règlement intérieur par la loi 
n° 243 du 7/8/2000). Une réorganisation et une extension sera nécessaire si les attributions 
sont élargies à l’instar de l’évolution mondiale de la justice constitutionnelle, et même de 
l’évolution de la justice constitutionnelle dans le monde arabe.

 ■ Merci de joindre un schéma explicatif du circuit interne de traitement des saisines  
et de prise de  décision, indiquant aussi la chronologie.

En ce qui concerne la constitutionnalité des lois, le circuit interne et la temporalité 
du traitement s’effectue comme suit : 

Tableau 1 – Constitutionnalité des lois (art. 18-22)

Conditions Délais

Droit de saisine : chef de l’État, président  
du Parlement, chef du gouvernement, 10 députés 
au moins, et chefs des communautés officiellement 
reconnues en ce qui concerne uniquement le statut 
personnel et les libertés religieuses et de culte

1. 15 jours qui suivent la publication de la loi au 
Journal officiel puis convocation immédiate par le 
président des membres du Conseil pour une décision 
éventuelle de suspension de l’application de la loi 
et désignation par le président d’un Rapporteur.
2. 10 jours pour la présentation du rapport.
3. Convocation du Conseil dans un délai de 5 jours 
pour une séance ouverte jusqu’à la prise de décision.
4. 15 jours pour la prise de décision et, à défaut, 
la loi est considérée exécutoire.

Tableau 2 – Contentieux électoral :  
Élection du président de la République  

et du président du Parlement (art. 23-34)

Conditions Délais

Saisine par le tiers au moins des membres  
dont se compose légalement le Parlement

1. Dans les 24h qui suivent l’élection
2. Session ouverte et décision dans les 3 jours  
au maximum 
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Tableau 3 – Élections législatives (art 24-32)

Conditions Délais

1. Saisine par le candidat non proclamé élu  
dans la même circonscription

1. 30 jours qui suivent la proclamation des résultats

2. Notification du recours au président du Parlement, 
au ministère de l’Intérieur et au député dont 
l’élection est contestée

2. 15 jours pour le député dont l’élection est 
contestée pour qu’il présente ses observations 
et la documentation pour sa défense et avec 
possibilité pour le député proclamé élu et le candidat 
contestataire de désigner un avocat.

3. 3 mois pour le rapporteur pour présenter son 
rapport.

4. 1 mois depuis la réception du rapport pour la prise 
de décision.

 ■ Merci de préciser si l’élaboration de la décision diffère selon : 
–  l’objet du recours (conflit de compétences, question de validité, protection des droits,  

contentieux électoral etc.), 
– la nature du contentieux (abstrait/concret etc.),
– le moment de la saisine (a priori/a posteriori),
– la qualité du saisissant (autorité publique, individu etc.).

Le Conseil n’est pas compétent pour étudier les recours individuels ou associatifs  
et n’exerce pas de contrôle a priori.
Le contrôle abstrait s’exerce pour contrôler la constitutionnalité des lois. Il n’y a pas 
de contrôle abstrait en ce qui concerne le recours en interprétation de la Constitution, 
bien que l’Accord d’entente nationale de Taëf de 1989 ait confié cette interprétation 
au Conseil. Cependant, lors du vote de l’amendement constitutionnel en 1990, le recours 
pour interprétation de la Constitution n’a pas été reconnu.

II. Processus décisionnel

 ■ Chaque affaire donne-t-elle lieu à la désignation d’un rapporteur ? Par qui est-elle faite ?  
Son nom est-il diffusé ?

 ■  Ce rapporteur coordonne-t-il entre les membres un travail collectif ou effectue-t-il un travail individuel ?

 ■ Quel est le rôle du juge rapporteur dans l’élaboration de la décision ?

 ■ Par qui et comment est élaboré le projet de décision ? À quel moment est-il élaboré ?  
Quelles sont les pratiques de votre Cour sur ce point ?

Suite à une saisine en constitutionnalité des lois ou en contentieux électoral, un membre  
du Conseil, désigné comme rapporteur, effectue un travail individuel.
En ce qui concerne le contentieux électoral de 2009, le Conseil actuel a préféré la désignation 
de deux rapporteurs pour chaque recours en vue d’une investigation conjointe et encore plus 
approfondie.
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Cependant, tous les membres disposent du dossier de la saisine pour étude comme  
ils l’entendent et, éventuellement, pour préparer des observations orales ou écrites.
Il ressort de l’expérience du Conseil actuel, depuis sa formation le 5 juin 2009, que la 
contribution du rapporteur à l’élaboration de la décision n’est ni décisive, ni déterminante. 
Cela dépend aussi de la nature de la requête et de son niveau de complexité. Mais le texte  
du rapporteur permet d’engager le débat par l’ensemble des membres du Conseil  
et pour l’élaboration de la décision finale.
Dans des décisions en matière de constitutionnalité des lois (prorogation du mandat  
du Parlement, loi sur les anciens loyers etc.), il est arrivé que la décision reprenne la majeure 
partie du texte du rapporteur. C’est aussi le cas pour des décisions en matière de contentieux 
électoral où les résultats de l’investigation du rapporteur sont repris dans la décision.  
Mais les conclusions de la décision ne sont pas nécessairement celles du rapporteur  
dont le rôle fondamental est le déblayage du terrain et la fourniture aux membres  
d’un document de travail aussi exhaustif que possible en vue d’une délibération collective 
et en vue de contributions individuelles par des membres. Les membres disposent de toute 
latitude pour étudier le dossier, orienter ou déterminer même la décision et éventuellement, 
rédiger un avis dissident.

 ■ Dans quelle mesure le personnel administratif est-il associé aux travaux du/des membres (juges)  
et à la mise en forme de la décision ? Précisez la contribution de chaque service.

Le personnel administratif, dans un souci de secret, est étranger à toutes les étapes de prise  
de décision. Il est associé aux démarches administratives de l’enquête, surtout en matière  
de contentieux électoral.
Le service de documentation est associé, à la demande de tel ou tel membre, pour une 
assistance à caractère documentaire et sans rapport avec le processus décisionnel.

 ■ Le projet de décision est-il communiqué aux membres avant la séance ? En discutent-ils ?  
Des contre-projets sont-ils fréquents ?

 ■ Les membres (juges) disposent-ils d’assistants ou de référendaires pour l’élaboration ou la discussion 
du projet de décision ? Quel est leur nombre ? Quelles sont leurs modalités de recrutement ?  
Quel est leur rôle ?

 ■ Existe-t-il différentes formations de jugement au sein de la Cour ? Merci de préciser leur composition  
et les modalités de répartition des affaires. 

Le projet de décision est débattu, discuté, avec éventuellement des remaniements.  
Des avis dissidents peuvent se manifester et sont publiés conjointement avec la décision.
Les attributions du Conseil étant limitées dans l’état actuel de la législation  
et avec un nombre restreint de recours, il ne s’avère pas nécessaire de surcharger le cadre  
de formations de jugement. Au cas où le recours par voie d’exception est institué à l’avenir 
au Liban, un élargissement de l’assistance juridique devient impératif.

 ■ Cette répartition peut-elle avoir une incidence sur la rédaction de la décision ?

 ■ Comment se déroule le délibéré (examen global, examen de chaque considérant, propositions 
de rédaction alternative etc.) ?

 ■ Hormis les membres, qui est présent lors du délibéré ? Certains personnels de la Cour y assistent-ils ?

 ■ Comment la décision est-elle prise (vote à bulletin secret, à main levée, consensus etc.) ?

 ■ De fait, la décision adoptée est-elle souvent différente du projet de décision proposé ?
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 ■ Y a-t-il un procès-verbal de la séance ? Par qui est-il fait ? Est-il communicable ?  
Si non, combien de temps est-il secret ?

Le délibéré se déroule à huis clos entre les dix membres du Conseil, par souci du secret  
des délibérations et de la protection de la liberté de chacun des membres.
Le plus souvent la décision est prise à l’unanimité et par consensus, sinon à la majorité  
et par vote généralement non secret.
Aucun procès-verbal de la séance n’est établi, mais le dossier de l’affaire est conservé  
aux archives. La décision elle-même et, éventuellement, l’avis dissident d’un ou de plusieurs 
membres, reflètent le contenu global des délibérations.

III. Méthodes rédactionnelles

 ■ Sous quelle structure/forme est rédigée la décision ? Distinguer, le cas échéant, selon les chefs 
de  compétence de la Cour. 

 ■ Avez-vous des standards de rédaction ? Des formules types ? Existe-t-il un guide pratique interne ?

 ■ Quel style rédactionnel est retenu (style direct, déductif/discursif, conversationnel etc.) ?  
Quel est le volume habituel des décisions ?

 ■ Tous les actes de procédure et d’instruction (reformulation de la question, requalification,  
moyen d’office, audition, demande d’information, etc.) sont-ils mentionnés dans la décision ? 

Il n’y a pas de guide pratique interne pour la rédaction des décisions, mais des habitudes 
judiciaires qui se maintiennent par la seule force de l’accoutumance. Il existe cependant  
un réel besoin de repenser la rédaction des décisions judiciaires et constitutionnelles. 
Pourquoi ce besoin de repenser ? Pour trois raisons au moins : 
• a. Le principe : Nemo censetur ignorare legem (Nul n’est censé ignorer la loi) : Ce principe 
ne concerne pas seulement le citoyen, mais s’impose aussi au législateur qui, en vertu 
de jurisprudences constitutionnelles concordantes, doit se conformer à des exigences 
d’intelligibilité, de clarté et d’accessibilité de la loi. Le principe ne s’impose-t-il pas aussi aux 
juges judiciaires et constitutionnels ? La science de la légistique, qui porte sur la rédaction des 
lois, doit naturellement s’étendre à la rédaction des décisions constitutionnelles. Le jargon 
et la préciosité du langage judiciaire en général, la phraséologie qui défie toute démarche 
d’analyse grammaticale logique du texte etc. doivent désormais être repensés sans encourir 
le risque de dénigrement par des professionnels de justice pour manque d’expérience ou 
de compétence juridique ! Le fondement même du langage juridique, comme en témoigne 
l’ancien Code civil français, est la clarté.
• b. Les griefs des requérants : Faut-il rapporter dans la décision constitutionnelle  
tous les griefs allégués par les requérants, au risque de surcharger le contenu de la décision 
sans grande pertinence normative ? Le Conseil souligne dans une décision : 
« Considérant que le Conseil constitutionnel n’estime pas nécessaire de s’arrêter à tous 
les motifs invoqués par les requérants » (Décision 5/2001 du 29 septembre 2001 relative  
à la nomination dans les catégories A et B de la Fonction publique).

Il n’est pas nécessaire d’énumérer tous les griefs des requérants pour les quatre motifs 
suivants :
• a. Griefs non déterminants : Le Conseil n’étant pas lié par l’argumentation des 
requérants, les griefs n’ont pas un caractère déterminant, mais peuvent néanmoins révéler 
un renforcement du principe du contradictoire.
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• b. La qualification des données : Comme la qualification par les requérants doit souvent être 
rectifiée par le juge constitutionnel, il n’est pas nécessaire d’énumérer tous les griefs soulevés.
Les problèmes de qualification ont souvent porté au Liban sur la campagne électorale : 
diffamation, dissension confessionnelle, trucage de l’information, fraude etc.
En matière de constitutionnalité des lois, la qualification a souvent porté sur des problèmes 
d’égalité, de droit de propriété, de droit au logement, de circonstances exceptionnelles etc., 
souvent présentés par des requérants sous forme de slogans ou de généralités en vogue.
• c. Contentieux de pleine juridiction : Le Conseil jouit de la pleine juridiction pour se pencher 
sur des griefs non soulevés par les requérants.
La Cour européenne des droits de l’Homme a posé un sérieux garde-fou à l’exigence de 
motivation suffisante des décisions de justice constitutionnelle en précisant qu’« elle ne 
saurait se comprendre comme exigeant une réponse détaillée à chaque argument avancé » 
(CEDH, 9 nov. 2004, req. n° 55631/00, 55728/00).
• d. Des décisions résumées ou pleine motivation ? Il y a une tendance dans la pratique 
judiciaire ordinaire au Liban à résumer, parfois de façon expéditive et peut-être à bon escient, 
les conclusions normatives. Faut-il étendre cette pratique aux décisions constitutionnelles ? 
Nombre de problèmes se sont posés au Conseil, dans le contentieux électoral, en ce qui 
concerne la propagande électorale, les dépenses électorales, les qualifications de la fraude 
et de la manipulation etc., problèmes qui exigent une clarification par rapport à une culture 
constitutionnelle et une opinion publique déboussolées et dans un état de désordre normatif.

En ce qui concerne la constitutionnalité des lois, nombre de problèmes exigent également 
l’élaboration de décisions approfondies sur le plan normatif. Ce fut notamment le cas à 
propos de trois décisions :
• a. La promotion d’officiers de la Sûreté générale à la suite d’un concours administratif : 
Le Conseil a été saisi à propos d’une loi de promotion d’inspecteurs à la Sûreté générale 
(Décision 1/2012 du 3/12/2012), alors que des candidats avaient intenté un recours devant  
le Conseil d’État depuis 2002 sans que le Conseil d’État ne tranche après 10 ans le litige.  
Faut-il garder le silence sur un déni de justice à propos d’un concours administratif ?
• b. La loi sur les anciens loyers : La loi régissant les anciens loyers d’habitation depuis plus 
de 70 ans, avec des amendements successifs au moyen de lois spéciales, est contestée devant 
le Conseil (Décision n° 5/2014 du 13/6/2014). Cette loi pose des problèmes normatifs : droit 
de propriété, droit au logement, justice proportionnelle, sécurité juridique etc. Résumer la 
décision, suivant une tendance judiciaire courante, réduit tout le problème juridico- socio-
économique à un problème particulier d’évacuation d’un appartement. En ce qui concerne 
notamment la notion de sécurité juridique, soulevée par des requérants et de l’opinion comme 
un slogan, elle est explicitée fort clairement comme suit dans la décision du Conseil :
« Considérant que l’obligation de sécurité juridique ne s’applique pas au cas présent pour 
quatre motifs au moins :
–  La sécurité juridique doit être générale et non à l’avantage d’une partie aux dépens de 

l’autre, ce qui entraîne la sécurisation d’une partie aux dépens de l’insécurité de l’autre.
–  La sécurité juridique exige la conformité à des conditions légales ne découlant pas de lois 

exceptionnelles, bien que continues, lois par nature circonstancielles.
–  La confiance légitime se fonde sur la confiance qui est par nature relationnelle,  

et donc dépourvue d’exploitation ou de préjudice et aussi sur la légitimité  
et non simplement la légalité.

–  La sécurité juridique et la confiance légitime exigent du bénéficiaire l’exercice  
par lui-même aussi de la sagesse face à l’éventualité de changement de législation.

Considérant que la relation entre anciens propriétaires et locataires, si elle se caractérise par 
le déséquilibre et le défaut d’équité, ne peut être régie en dépit de sa longue continuité par les 
notions de sécurité juridique et de confiance légitime, mais en ce qui concerne le bénéficiaire 
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par les exigences de prévisibilité, de prudence et de disponibilité  
à des mutations » (Décision 6/2014 du 6/8/2014).
• c. La prorogation du mandat au Parlement : La loi n° 16 du 11 novembre 2014 prorogeant 
le mandat du Parlement a été l’objet d’une décision développée (Décision no 7/2014 
du 28/11/2014). La décision pose des problèmes normatifs à propos des notions de :

 – circonstances exceptionnelles, 
 – conditions d’élaboration d’une nouvelle loi électorale, 
 – périodicité impérative des élections, 
 – continuité des institutions, 
 –  sauvegarde de l’État dans l’État de droit au cas où la vacuité institutionnelle  
à la Présidence de la République risque de s’étendre au Parlement etc.

« Les décisions d’appel au législateur » (D. Rousseau, La justice constitutionnelle en Europe, 
Montchrétien, 3e éd. 1998, p. 104) ou les « injonctions au législateur » (Rec. Tables analytiques 
2003, p. 543) invitent les organes législatifs à corriger à temps un vice de constitutionnalité 
en voie de formation (cf. par ex. Cons. cons. Français, 9/12/2010, n° 2010-618, DC, cons. 37).
Le Conseil constitutionnel libanais ne s’est pas contenté de formuler une décision, mais aussi 
de formuler comme suit des principes qui doivent régir la régulation de la situation :
« Considérant que l’invalidation de la loi inconstitutionnelle de prorogation, dans la situation 
présente, entraîne la vacuité dans le pouvoir législatif jointe à la vacuité à la Présidence  
de la République, ce qui constitue radicalement une violation de la Constitution.
Aussi pour pallier la vacuité à la Chambre des députés et pour ne pas rompre la voie  
en vue de l’élection présidentielle, la prorogation est considérée comme une voie de fait  
(amran wâqi’an).
Après délibération, le Conseil constitutionnel affirme (yu’akkid) à l’unanimité ce qui suit :

1.  La périodicité impérative des élections est un principe constitutionnel absolu qui ne 
supporte aucune violation.

2.  Toute liaison de cette périodicité impérative à un accord sur une législation électorale, 
ou une autre considération, est contraire à la Constitution.

3.  Les circonstances exceptionnelles doivent être temporellement délimitées et circonscrites, 
limitativement, à la durée de ces circonstances.

4.  Les élections doivent se tenir immédiatement à l’expiration des circonstances 
exceptionnelles et sans attendre la fin du mandat prorogé.

5.  Le blocage des institutions constitutionnelles, surtout à la tête de l’État, constitue  
une violation flagrante de la Constitution.

Le Conseil constitutionnel décide à l’unanimité :
1. La recevabilité du recours en la forme.
2.  Le rejet du recours afin d’éviter l’extension de la vacuité au sein des institutions 

constitutionnelles » (Décision 7/2014 du 28/11/2014).
Il ressort de cette expérience qu’il peut y avoir dans la décision constitutionnelle 
deux types de considérants : ceux justificatifs sur le plan du droit, et ceux explicatifs-
pédagogiques visant à la promotion de la culture constitutionnelle dans une société, ou du 
moins dans un contexte particulier de socialisation du droit et d’acculturation du droit.
Ce n’est pas sans peine que le Conseil libanais s’est acheminé, à l’encontre d’une 
accoutumance rédactionnelle, dans une voie qui va au-delà de considérants résumés et 
exclusivement justificatifs.
La propension à l’imperatoria brevitas ne révèle-t-elle pas un autoritarisme par lequel le juge, 
procédant par argument d’autorité, énonce des propositions incontestables ? Blaise Pascal 
(1623-1662) écrit : « Trop de brièveté du discours l’obscurcit. » Certes la prolixité tout autant 
que le laconisme peuvent être un obstacle à la clarté de la décision.
La décision doit comprendre tous les rationes decidendi entendus comme l’« ensemble des 
arguments de droit avancés par le juge à l’appui de sa décision. »
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La pleine motivation, la motivation suffisante, la motivation non excessive, évitant 
la motivation-fleuve et les digressions, devient aujourd’hui nécessaire au moins pour deux 
raisons :
• a. Légitimation : la légitimation de la jurisprudence constitutionnelle se rattache aux droits 
de la défense et aux exigences du procès équitable.
• b. Intelligibilité : l’explication renforce l’intelligibilité, la lisibilité et la simplification  
de la lecture de la décision. 
La pleine motivation se heurte cependant à deux obstacles :
• a. Les délais : L’exigence de statuer dans un délai très court implique des contraintes 
rédactionnelles, la célérité de la justice étant une composante de sa qualité au même titre  
que la motivation.
• b. La collégialité : Le développement de la motivation rend le consensus plus difficile, 
d’autant plus en cas d’absence d’avis dissident. Il faudrait favoriser l’expression  
de la dissidence qui « offre un fondement différent pour une solution identique » (W. Mastor, 
Les opinions séparées des juges constitutionnels, Paris, Economica-PUAM, 2005, p. 17),  
ce qui est le cas au Liban dans des décisions fort rares.
La réalisation de l’objectif de pleine motivation implique nécessairement l’expression  
des opinions séparées des juges constitutionnels, non seulement quant à la solution du litige, 
mais aussi quant à sa motivation. Cette perspective s’oppose à celle du doyen G. Vedel  
(G. Vedel, « La transposition des opinions dissidentes en France est-elle souhaitable ? Contre : 
Le point de vue de deux anciens membres du Conseil constitutionnel », in CCC, 2000, no 8, 
p. 112).
Suivant un modèle juridique positiviste, encore dominant dans la culture française, le juge 
règle par voie d’autorité des différends entre parties. L’évolution de la justice constitutionnelle 
contraint à un réexamen du modèle traditionnel. Le juge constitutionnel devient gestionnaire 
institutionnel en conformité avec des valeurs. Le choix des valeurs est au fondement  
de la justice constitutionnelle. Il s’agit donc, surtout aujourd’hui, de faire face  
à un normatisme mou, loin de la rigueur Kelsénienne et des pères fondateurs du droit,  
pour retrouver De L’esprit des lois (1748), selon l’œuvre de Montesquieu. 

 ■ Comment utilisez-vous les visas ? Que figure dans les visas de vos décisions ?

La norme de référence première étant la Constitution libanaise, qui elle-même comporte  
un Préambule, jugé partie intégrante de la Constitution, les décisions du Conseil ne 
comportent généralement pas de visas.
Mais il arrive que le Conseil insère sa propre jurisprudence parmi les visas. Il fait alors 
l’économie d’une motivation. Le Conseil prend aussi en considération des lois ou des décrets.

 ■ La décision mentionne-t-elle ses précédents ? Si non, est-ce en raison d’un rejet de l’autorité 
des  précédents ?

Il existe une continuité dans la jurisprudence constitutionnelle au Liban de 1994 à 2016. 
Une seule décision en matière électorale est fortement contestée et ne peut en aucun cas 
constituer un précédent (Décision n° 5/2002 du 4/11/2002 relative aux élections au Metn).  
La défection des membres du Conseil constitutionnel en ce qui concerne les recours 
électoraux des années 2005-2007 ne peut aussi constituer un précédent (Décision n° 1 à 12 
du 8/7/2009).
Le Conseil place ses propres décisions au cœur du droit existant et assure l’autorité  
de sa jurisprudence, s’opposant ainsi que le Conseil soit à nouveau saisi d’une question  
sur laquelle il a déjà été amené à se prononcer.
La décision du Conseil relative à la prorogation du mandat du Parlement (Décision n° 7/2014 
du 28/11/2014) constitue un précédent d’une clarté normative et prospective inégalée.  
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Du fait qu’elle va plus loin que le rejet ou la recevabilité du recours, elle a pesé  
et pèse lourdement sur les perspectives parlementaires et les débats publics au Liban.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence de cours étrangères ?  
Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

 ■  La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence des cours européennes 
ou internationales ? Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

 ■ La décision mentionne-t-elle des références doctrinales ? Si oui, dans quelles circonstances ?  
Quelle est la méthodologie retenue ?

Il en est parmi des professionnels de justice en général et de justice constitutionnelle au Liban 
qui considèrent que la référence à des auteurs ou à des jurisprudences dans les décisions est 
indigne d’une Cour suprême qui, elle, doit être la référence. Il y a du vrai dans cette tendance, 
mais elle devient absolue, il y a là une prétention incompatible avec l’exigence de dialogue 
effectif des juges et de modestie dans la recherche scientifique, surtout quand il s’agit 
de problèmes relativement nouveaux ou fort litigieux dans le débat scientifique.
Quelques décisions avant le mandat du Conseil actuel font référence à des auteurs,  
surtout entre 2001 et 2005. Ils font références à des auteurs libanais et étrangers  
et à des jurisprudences françaises. 
Le Conseil actuel, constitué le 5 juin 2009, ne cite pas de références dans ses décisions,  
mais des avis dissidents relèvent de courtes références à des dictionnaires juridiques à propos 
de problèmes linguistiques et à des précédents de tribunaux ordinaires.

 ■ Les noms des membres (juges) présents apparaissent-ils ?

 ■ Le nom du membre (juge) rapporteur est-il mentionné ?

Les noms des juges présents sont rapportés. Le nom du rapporteur est mentionné uniquement 
dans le procès-verbal interne, et non diffusé publiquement en ce qui concerne  
la constitutionnalité des lois.
En ce qui concerne le contentieux électoral, le nom du rapporteur est connu dans les faits, 
mais sans publicité officielle, du fait qu’il doit être en contact avec les requérants  
et des témoins.

 ■ Quel est le contenu du dispositif ? Le statut du dispositif est-il différent de l’exposé des motifs ?

 ■ Comment la décision est-elle référencée ?

 ■ Merci de joindre un exemple de décision – le cas échéant, un exemple de chaque type de décision  
si celui-ci diffère selon la compétence exercée par la Cour. 

Le contenu du dispositif comporte en général la recevabilité ou l’irrecevabilité du recours  
en la forme et dans le fond.
Il est arrivé, en ce qui concerne la prorogation du mandat du Parlement en 2014,  
que le dispositif contienne des directives en cinq points pour la régulation constitutionnelle 
de la situation après la prorogation (Décision 7/2014 du 28/11/2014, cf. extrait  
de la décision, et le texte intégral de la décision sur les anciens loyers d’habitation,  
annexes disponibles sur le site https://www.accpuf.org/).
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IV. Techniques de motivation des décisions

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les techniques de contrôle exercées ?  
Merci d’illustrer par des exemples de formulation.

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les différents degrés (intensité)  
de contrôle exercés (par ex. restreint, normal, proportionnalité etc.) ? Merci d’illustrer par des exemples  
de formulation.

 ■ Le contenu de la décision reflète-t-il tous les éléments pris en compte pour décider ?

 ■ La Cour utilise-t-elle des motivations par renvoi ?

 ■ La mise en œuvre de certains pouvoirs du juge est-elle spécifiquement motivée (pouvoir d’interprétation, 
pouvoir d’injonction aux destinataires de la décision, pouvoir de modulation des effets dans le temps  
de la décision etc.) ? 

Dans le contentieux électoral, le Conseil a eu le souci de détailler dans la décision  
ses investigations, notamment en matière de corruption et de domiciliation électorale.
En ce qui concerne d’autres aspects, notamment ceux relatifs à la propagande électorale,  
des développements auraient été souhaitables, surtout que la législation récente en ce 
domaine au Liban exige un apprentissage, un effort de clarification et de normalisation.
Comme le problème du transfert de registration d’État civil aux élections législatives de 2009 
est soulevé par plusieurs requérants, le Conseil consacre une clause spéciale dans l’une  
de ses décisions où il est précisé : 
« Les opérations de transfert ont été réalisées en conformité avec les dispositions de la loi,  
et étaient limitées puisque le nombre des votants qui avaient transféré leur registration  
à Zahlé ne dépasse pas 404 électeurs au scrutin de 2009, suivant les données fournies par le 
ministère de l’Intérieur et des Municipalités et confirmées par l’investigation des rapporteurs. »
Dans la décision concernant le candidat Elias Skaff contre le député Nicolas Fattouche, il est 
précisé que l’investigation dans les registres de vote à propos des électeurs dont on prétend 
qu’ils n’ont pas pu exercer leur droit de vote en raison d’obstacles à l’accès aux bureaux,  
ces électeurs ont effectivement voté. La décision relève des noms, numéros de registres  
et de bureaux de vote, « ce qui signifie que les allégations du requérant sont infondées ».  
Il est souligné à propos du bureau 166 Saadnayel que la commission d’inscription de 
première instance a inscrit le nombre de voix dans le procès-verbal sans effectivement les 
compter, mais la commission supérieure a effectué la rectification et comptabilisé les voix. 
Aux élections législatives de 2009, en matière de corruption, le Conseil souligne dans une 
décision : 
« Il s’est avéré que le montant de 200 000 dollars versés par un candidat à un évêque  
n’est pas exempt de toute visée électorale, mais le montant a été déposé et immobilisé  
dans le carnet d’épargne de l’évêque et l’opération est antérieure à la période à partir  
de laquelle commence le compte des dépenses électorales. »
Aux mêmes élections de 2009 à Beyrouth, il est souligné dans une décision : 
« À propos de déclarations de hautes instances religieuses, le requérant ne se réfère pas  
au contenu même de la déclaration, mais à sa diffusion médiatique (…) Il faut distinguer entre 
l’expression d’un avis ou opinion à caractère public et à propos d’un problème de société  
en tant que position de principe, et les propos écrits ou oraux qui comportent une 
diffamation ou des allégations contraires aux lois en vigueur. Les élections sont, et doivent 
être, un champ de compétition politique sur des principes, idées et programmes qui touchent 
la vie des citoyens, et la liberté de tels propos est garantie et protégée par l’article 13  
de la Constitution (…)
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Il ressort des témoignages du requérant qu’il n’a présenté aucune plainte auprès  
de la Commission de contrôle des élections, alors que cela lui était loisible. L’affirmation 
qu’il ne vaut pas la peine de présenter une telle plainte rend l’affirmation non judicieuse. » 
(Cf. Annuaire du Conseil constitutionnel, 2009-2010, vol. 4, pp. 23, 26, 27). 

 ■ Le renforcement de la motivation des décisions est-il perçu comme un impératif par la Cour ?  
Quelles évolutions/pratiques la Cour a-t-elle pu adopter en ce sens ? Quelles sont celles actuellement 
étudiées ou en cours de réflexion ?

La motivation des décisions constitue une exigence sur le double plan justificatif et 
explicatif, et en vue de consolider une approche globale du droit constitutionnel. Si le droit 
constitutionnel institutionnel se limite au texte de la Constitution, le droit constitutionnel 
jurisprudentiel irrigue l’ensemble du droit : civil, commercial, administratif, pénal etc.

 ■ Votre Cour publie-t-elle les résultats des votes du délibéré ? Admet-elle des opinions dissidentes 
ou séparées ?

Les avis dissidents sont publiés conjointement avec la décision (art. 12 en vertu de 
l’amendement par la loi n° 43 du 3/11/2008) : « L’avis dissident est considéré comme partie 
intégrante de la décision. » Depuis le mandat de l’actuel Conseil constitutionnel,  
tous les litiges électoraux ont été tranchés à l’unanimité.
L’opinion dissidente, quant à la solution et même quant à la motivation, constitue un élément 
fondamental de l’indépendance de la justice constitutionnelle et du juge constitutionnel. 
Les recours relatifs à la constitutionnalité des lois ont fait l’objet de trois avis dissidents :
• a.  La prorogation des délais de convocation du corps électoral (Décision n° 1/2013  

du 13/5/2013).
• b. Le recours relatif aux anciens loyers (Décision n° 5/2014 du 13/6/2014).
• c.  Le recours relatif aux anciens loyers : avis dissident de trois membres (Décision n° 6/2014 

du 6/8/2014).
Il faut un quorum présentiel de 8 membres sur 10 (art. 11) et une majorité de 7 membres  
sur 10 pour la prise de décision (art. 36). Aussi en cas d’impossibilité de prise de décision 
pour motif de quorum ou de majorité qualifiée, l’art. 37 dispose qu’un « procès-verbal des 
faits » est établi (mahdar bil-wakâ’i), au cas où dans le délai de 15 jours, depuis l’ouverture 
de la séance, aucune décision n’est prise. De 1994 à 2016, le fait est survenu une fois (Procès-
verbal n° 1 du 21/6/2013). Dans un but de transparence, de respect du travail accompli par 
le rapporteur et par des membres du Conseil, en conformité avec la reconnaissance par les 
statuts du Conseil des expressions dissidentes, et pour éviter un abus de minorité, il faudrait à 
l’avenir interpréter la notion de « procès-verbal des faits » (mahdar bil-wakâ’i) dans sa pleine 
signification et non de simple relevé des dates et de la présence des membres.
La notion de « procès-verbal des faits » (mahdar bi-l-waqâ’i’), en vertu de l’article 37  
des Statuts du Conseil, déborde le cadre d’un compte rendu des réunions et leur chronologie. 
Les waqâ’i’ (faits), selon le dictionnaire Lisân al-’arab, impliquent la « proximité » (danâha) et, 
selon le dictionnaire al-Mungid, « le suivi des petits et grands faits ». 
Toute sentence judiciaire doit éviter le déni de justice, protéger les libertés, réaliser la justice 
et que la justice soit effectivement rendue. Le défaut de décision à la majorité qualifiée  
de sept membres pourrait constituer un abus de minorité, et donc une imposition de facto  
au détriment de la majorité qualifiée décisionnelle. Subsidiairement, en cas de non adoption 
de cette interprétation, il faudrait publier les travaux préparatoires de la décision,  
travaux qui n’ont pas été objet de délibération, avec la signature des membres présents  
et qui le souhaitent, en raison du droit absolu de chaque membre à délibérer, exprimer  
son avis et enregistrer éventuellement sa dissidence.
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L’expression « procès-verbal des faits » (art. 37) dans les Statuts du Conseil ne se borne pas  
à la publication d’un compte-rendu administratif. Des données et travaux préparatoires 
ont été établis par des membres présents du Conseil et n’ont pas été objet de délibération. 
Ces « faits » (waqâ’i’) devraient être intégrés dans le « procès-verbal des faits », si les auteurs 
y souscrivent et si ces documents ne portent pas atteinte à l’exigence du secret de la 
délibération qui d’ailleurs n’a pas eu lieu. L’intégration de ces faits au procès-verbal se justifie 
par le droit d’expression de chaque membre du Conseil et éventuellement son droit d’inscrire 
sa dissidence. 
L’obligation de motiver toutes les décisions du Conseil couvre tous les cas d’impossibilité  
ou de divergence dans le partage des voix et, en conséquence, la disposition relative  
à la publication du mahdar bi-l-waqâ’i’ (procès-verbal des faits), de sorte que l’impossibilité 
ne soit pas assimilée à la défection du Conseil ou à un déni de justice. 

 ■ Par qui et comment sont élaborés les supports de communication accompagnant la décision 
(commentaires, communiqués, traduction, entretien presse etc.) ? Envisagez- vous ces documents  
comme des éléments de motivation complémentaire ?

Il y a le risque que le juge professionnel considère que juger consiste uniquement à appliquer 
la loi en vigueur (cf notamment : John T. Noonan, Jr et Kenneth I. Winston, The Responsible 
Judge. Readings in Judicial Ethics, Praeger, 1993). Or, la justice est faite pour les justiciables. 
On oublie que dans l’Antiquité, le public était associé à la justice, avant l’avènement du juge 
professionnel (R.C. Van Caenegem, Legislators and Professors. Chapters in European Legal 
History, Cambridge University Press, 1987, et rééd. 1993 et Steven J. Burton, Judging in Good 
Faith, Cambridge University Press, 1992 et rééd. 1994).
La fonction du juge, et du juge constitutionnel en particulier, n’est pas seulement d’exprimer 
une position. Cette fonction comporte de nombreux aspects : régler un différend, créer un 
précédent, appliquer des règles, délibérer avec des collègues, sauvegarder l’ordre public  
et l’intérêt général etc. Ce sont autant de questions d’éthique judiciaire, fruit  
d’un processus intellectuel. Un jugement est autorisé quand il repose sur un fondement 
solide, un raisonnement cohérent, est livré à l’examen public pour s’en convaincre  
de la justesse et l’équité et pour l’acculturation du droit. 
L’information à propos des activités et décisions est nécessaire. La tendance des institutions 
publiques à inculper les médias pour publication de rumeurs ou de données erronées  
est injustifiée quand ces institutions se cloisonnent et n’aident pas les journalistes à décoder 
des données souvent complexes.
Le plus souvent un résumé ou synthèse de la décision est communiqué aux médias  
avec le texte intégral de la décision. Ce sont des éléments de motivation qui ne se proposent 
pas d’orienter l’information, mais d’en assurer l’authenticité.

 ■ Les autorités d’application ont-elles pu rencontrer des difficultés d’interprétation d’une décision  
de la Cour ? Merci de l’illustrer par un ou plusieurs cas significatifs. 

Le cas significatif libanais est celui de la décision relative à la loi règlementant les anciens 
loyers (Décision n° 6/2014 du 6/8/2014), loi qualifiée par le Conseil de « loi programme ».  
Le Conseil a invalidé, à la majorité de sept membres, les articles 7 et 13 et l’alinéa B-4  
de l’article 18. Comme le Parlement ne s’est pas penché avec célérité sur l’amendement des 
dispositions annulées, des tribunaux ont préféré l’expectative. Une polémique en a découlé 
sur l’application ou la non application par les tribunaux d’une loi partiellement amputée et 
pourtant en 58 articles. Une loi incomplète constitue-t-elle un vide juridique ? Le Conseil a 
été saisi d’un nouveau recours après l’amendement en 2016 de la loi. Le Conseil aurait-il dû 
souligner que l’amputation de deux articles et d’un alinéa n’empêche pas l’effectivité de la 
loi qualifiée de « loi programme » et que l’on pourrait aussi qualifier de « loi expérimentale », 
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suivant une terminologie française, texte qui pourrait être susceptible de complétude 
ultérieure à la lumière de l’expérience.

 ■ Dans cette hypothèse, existe-t-il une procédure d’interprétation par la Cour de ses propres décisions ? 
Cette situation s’est-elle produite ? Merci de l’expliquer.

Il n’y a pas de procédure d’interprétation des décisions par le Conseil libanais et, à notre sens, 
il ne devrait pas y en avoir. Les décisions doivent être suffisamment claires et le Conseil doit 
être vigilant pour prévenir des mauvaises interprétations. Le souci de clarification  
et de vigilance se manifeste dans la décision précitée relative à la prorogation du mandat  
du Parlement (Décision n° 7/2014 du 28/11/2014).

V.  Avez-vous des observations particulières ou des points spécifiques  
que vous souhaiteriez évoquer ?

L’exigence prioritaire dans la rédaction des décisions de la justice constitutionnelle réside, 
comme pour les lois et la légistique en général, dans la clarté, l’intelligibilité  
et l’accessibilité.
Quant à la forme, elle doit certes être régie par des normes de cohérence, de hiérarchie 
argumentaire et de rationalité, avec des expressions : Attendu, considérant, vu, ou d’autres 
termes. 
L’accoutumance des tribunaux à rédiger de telle ou telle manière n’est pas nécessairement 
une école de clarté, de logique et d’intelligibilité. L’accoutumance ne doit pas se transformer 
en servitude. Des modalités variables sont envisageables pour un esprit qui pense en fonction 
de la difficulté et de l’envergure du cas étudié.
Le souci légitime de nuance, de clarté et d’argumentation s’accommode parfaitement avec  
des écritures variables et sans phraséologie ou jargon complexe et sophistiqué et précieux.  
Il ne faut pas non plus faire des surenchères de professionnels de justice contre des collègues, 
non moins spécialistes, mais qui cherchent à mieux adapter la rédaction des décisions  
aux méthodes élémentaires de la stylistique de chaque langue. L’abus de conjonctions,  
de verbes, d’adverbes, de phrases subordonnées à d’autres subordonnées, les verbes au passif, 
les pronoms indéfinis etc., ce n’est pas la limpidité et l’élégance de l’écriture française. 
Pour la langue française (et non en français), il s’agit de l’ancien ouvrage, aujourd’hui 
malheureusement oublié par les institutions scolaires et de formation, de E. Legrand,  
Méthode de stylistique française (Paris, J. de Gigord, 16e éd., 1964, 276 p.).
Quelles ont été les réactions à la suite du changement par le Conseil constitutionnel 
français du style de rédaction des décisions ?
À titre d’exemple nous pouvons citer, dans le cas du Liban, des décisions rédigées avec clarté, 
simplicité et profondeur. Dans le cas d’autres pays, nous citons cette décision du Conseil 
constitutionnel italien à propos de la liberté de conscience et le « primat de la conscience » qui 
ne doit pas être « dégradée », ni « conditionnée » par de soi-disant « choix » dits « alternatifs ».  
Ce sujet qui prête fort à une phraséologie philosophique compliquée est exposé avec 
simplicité, clarté et profondeur :
« (Le principe suprême de la laïcité de l’État) implique non pas l’indifférence de l’État  
devant les religions, mais la garantie de l’État pour la sauvegarde de la liberté de religion, 
dans un régime de pluralisme confessionnel et culturel (…) La prévision obligatoire d’une 
autre matière pour ceux qui ne suivent pas l’enseignement de la religion catholique serait 
une discrimination patente à leur égard parce que cette proposition se présente comme une 
obligation alternative à l’enseignement de la religion catholique. Or, face à l’enseignement  
de la religion catholique, on est appelé à exercer un droit de liberté constitutionnelle  
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qui ne peut être dégradé dans sa valeur et l’engagement de conscience qu’il implique  
par une option entre des disciplines scolaires équivalentes. » « L’école, la religion  
et la constitution, XIIe Table ronde international, Aix-en-Provence, 13-14 sept. 1996,  
in Annuaire internationale de justice constitutionnelle, XII, 1996, Paris, Economica et Presses 
universitaires d’Aix Marseille, 1997, p. 272, souligné par nous).
La conférence d’ACCPUF à l’occasion de son 20e anniversaire sur : « La rédaction  
des décisions » revêt une grande importance 1 en vue d’ébranler des stéréotypes  
et des accoutumances érigées en règles serviles et intangibles. 

* * *

Nous joignons à ce Rapport, comme exemple, la Décision 6/2014 du 6/8/2014 relative  
aux anciens loyers d’habitation et l’avis dissident de trois membres. Les annexes  
sont disponibles sur le site https://www.accpuf.org/ 
Extrait de : Recueil des décisions, 1994-2016, 2 vol., traduction de l’arabe au français, 
à paraître en nov. – décembre 2017.
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